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INFORMATIONS RELATIVES AUX CARACTERISTIQUES NOTAMMENT JURIDIQUES, 

FINANCIERES ET COMPTABLES DE LA SOCIETE SERMA GROUP 
 

 

 
Le présent document relatif aux autres informations de la société Serma Group a été déposé auprès de l’Autorité 
des marchés financiers (l’« AMF ») le 20 décembre 2018, conformément à l’article 231-28 du Règlement général 
de l’AMF et à l’instruction n°2006-07 de l’AMF relative aux offres publiques. Ce document a été établi sous la 
responsabilité de Serma Group. 
 
 
 
Le présent document complète la note en réponse relative à l’offre publique d’achat simplifiée initiée par 
Financière Watt sur les actions de la société Serma Group (l’« Offre ») visée par l’AMF le 20 décembre 2018 sous 
le n°18-571 en application de la décision de conformité du même jour (la « Note en réponse »). 
 
Des exemplaires du présent document et de la Note en réponse sont disponibles sur le site Internet de l’AMF 
(www.amf-france.org), sur le site Internet de Serma Group (www.serma.com), et peuvent être obtenus sans frais 
auprès de : 

- SERMA GROUP, 14, rue Galilée, 33600 Pessac ; 
- SODICA CORPORATE FINANCE, 12, place des Etats-Unis, 92120 Montrouge ; 
- CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL NORD MIDI PYRENEES, 219, avenue 
François Verdier, 81000 Albi. 

 
Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, les informations relatives aux 
caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables de Serma Group seront mises à la disposition du 
public selon les mêmes modalités, au plus tard la veille du jour de l'ouverture de l’Offre. 
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1. PREAMBULE 
 

Conformément aux dispositions de l’article 231-13 du règlement général de l’AMF, le Crédit Agricole 
Nord Midi Pyrénées (l’« Etablissement Présentateur »), agissant pour le compte de la société 
Financière Watt, a déposé le 28 novembre 2018 auprès de l’AMF le projet d’Offre. 
 
Conformément à l’article 231-27 du règlement général de l’AMF, la note en réponse visée par l’AMF 
sera mise à disposition gratuitement au siège de Serma Group, 14, rue Galilée, 33600 Pessac, ainsi 
qu’auprès du Conseil financier, Sodica ECM, et de l’Etablissement Présentateur. 
 
Préalablement à l’ouverture de l’Offre, l’AMF et Euronext Paris publieront respectivement un avis 
d’ouverture et de calendrier et un avis annonçant les modalités de l’Offre et son calendrier. L’Offre sera 
ouverte pendant une durée de 10 jours de négociation minimum. 

2. INFORMATIONS REQUISES AU TITRE DE L’ARTICLE 231-28 DU RÈGLEMENT GENERAL 
DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 

 
Les informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables de la 
société Serma Group (la « Société »), au sens de l'article 231-28 du Règlement général de l'AMF et de 
l'article 6 de l'instruction n°2006-07 du 25 juillet 2006 modifiée le 16 mai 2007, figurent dans le rapport 
de gestion portant sur les comptes clos le 31 décembre 2017, comprenant lesdits comptes et les rapports 
des commissaires aux comptes y afférents (le « Rapport Financier 2017 »).  
 
Le rapport semestriel portant sur les comptes établis au 30 juin 2018 ont été publiés sur le site internet de 
la Société le 30 octobre 2018 (le « Rapport Semestriel 2018 »).  
 
Le Rapport Financier 2017 et le Rapport Semestriel 2018 sont disponibles sur le site Internet de la Société 
(www.serma.com), au sein de la rubrique Finances, et peuvent être obtenus sans frais, sur simple 
demande adressée à la Société.  
 
Le Rapport Financier 2017 et le Rapport Semestriel 2018 font l’objet d’une incorporation par référence 
dans le présent document.  
 
Le présent document (i) complète les informations contenues dans le Rapport financier 2017 et le Rapport 
Semestriel 2018 et (ii) met à jour lesdits rapports, notamment concernant l’actionnariat et la gouvernance 
de la Société (voir ci-après).  

3. PRESENTATION DE LA SOCIETE 

3.1. Renseignements généraux 

3.1.1 Forme 
 

La Société a été constituée sous forme de société anonyme à conseil d’administration ne faisant pas appel 
public à l’épargne en date du 21 janvier 1991 à Paris, sous la dénomination Société d’Etudes et de 
Recherches en Micro Analyse (Serma). 
 
Par une décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 23 septembre 1994, la Société 
a changé de dénomination pour devenir Serma Technologies et a pris la forme d’une société anonyme à 
directoire et conseil de surveillance régie par les articles L.225-57 à L.225-93 du Code de Commerce et 
par les présents statuts. 
 
Par une assemblée générale extraordinaire en date du 4 mai 1999, les statuts de la société Serma ont été 
modifiés en vue de leur mise en harmonie avec les dispositions légales et réglementaires en vigueur 
concernant les sociétés anonymes recourant à un marché non réglementé qui fournit un moyen de 
diffusion et de négociation sur tous instruments financiers non admis aux négociations sur un marché 
réglementé. 
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Par assemblée générale en date du 24 novembre 2005, les statuts ont été modifiés en vue de leur mise en 
harmonie avec les dispositions légales et réglementaires applicables aux sociétés dont les titres sont admis 
aux négociations sur le marché Alternext d’Euronext Paris. 
 
Par assemblée générale extraordinaire en date du 21 décembre 2017, la Société a changé de dénomination 
pour devenir Serma1. 

3.1.2 Objet 
 

La Société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu’à l’étranger, sous quelque forme 
que ce soit : 

 
- Le concours, le conseil, l’aide, l’assistance et la prestation de services sous toutes leurs formes 

dans les domaines relatifs à l’électronique et les hautes technologies ; 
 

- La microanalyse, et l’expertise de composants électroniques et de matériaux, 
 

- La recherche, l’étude, la réalisation, la promotion, la commercialisation et l’exploitation de tous 
services et produits dans les domaines de l’électronique et des hautes technologies ; 
 

- L’étude, l’élaboration et la réalisation de tous projets et plans relatifs au développement, à 
l’organisation et à l’exploitation des moyens des entreprises dans les domaines de l’électronique et 
des hautes technologies ; 
 

- L’étude, la recherche, le dépôt, la cession et l’exploitation sous toutes ses formes de tous brevets, 
licences, modèles, dessins et marques relatifs à l’activité de l’entreprise ; 

 
Et plus généralement, toutes opérations dans les affaires de même nature, notamment par voie d’apports, 
de création de sociétés nouvelles, de souscription ou d’achat de titres ou de droits sociaux, de fusion, 
d’alliance ou d’association ainsi que toutes autres opérations industrielles, commerciales ou financières, 
mobilières et immobilières, pouvant se rattacher à l’objet social et susceptibles d’en faciliter le 
développement et l’extension. 

3.1.3 Dénomination 
 

La dénomination de la Société est : Serma Group. 
 
Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société, la 
dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement « Société Anonyme 
à Directoire et Conseil de surveillance » et de l’indication du montant du capital social. 

3.1.4 Siège social 
 

Le siège social de la Société est fixe 14, rue Galilée – 33600 Pessac. 
 
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou dans un département limitrophe par 
simple décision du Conseil de surveillance, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine 
assemblée générale ordinaire des actionnaires, et en tous lieux par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires, sous réserves des dispositions légales en vigueur. 
 
En cas de transfert décidé conformément à la loi par le conseil de surveillance, le directoire est habilité à 
modifier les statuts en conséquence. 

                                                      
1 Il convient de lire « Serma Group ».   
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3.1.5 Durée 
 

La durée de la Société est de quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dans les cas de dissolution ou de 
prorogation prévus par les présents statuts. 

3.1.6 Instruments financiers non représentatifs du capital – Autres titres donnant accès au capital de la 
Société  

 
A la date du présent document, la Société n’a émis aucun titre autre que les 1.150.536 actions ordinaires 
composant son capital social.  

3.1.7 Actions auto-détenues et autocontrôle – Programme de rachat d’actions 
 

A la date du présent document, la Société ne détient aucune action en auto-détention ni n’a mis en œuvre 
aucun programme de rachat d’actions.   

3.1.8 Dividendes distribués au titre des trois derniers exercices  
 

Exercice Dividende distribué Dividende par actions 
2017 7.996.225,20 € 6,95 € 
2016 7.708.591,20 € 6,70 € 
2015 2.991.393,60 € 2,60 € 

 
3.1.9 Pacte d’actionnaires  

A la connaissance de la Société, ses actionnaires n’ont pas conclu de pacte d’actionnaires portant sur les 
titres Serma Group, en vigueur à la date du présent document.   
 

3.1.10 Changement de contrôle  
 
A la connaissance de la Société, il n’existe aucune disposition des statuts, d’une charte ou d’un 
règlement de la Société qui pourrait avoir pour effet de retarder, de différer ou d’empêcher le 
changement de son contrôle.  
 

3.1.11 Gouvernance d’entreprise  
 
La Société n’a pas, à ce jour, décidé d’adopter de code de gouvernance.  

3.2. Renseignements généraux sur les organes de direction et de surveillance de la Société 

3.2.1 Principales stipulations des statuts régissant le Directoire 

Le Directoire (article 16 des statuts) 

La Société est dirigée par un Directoire placé sous le contrôle du Conseil de surveillance institué par 
l'article 21 des statuts. Le nombre de membres du Directoire est fixé par le Conseil de surveillance sans 
pouvoir toutefois excéder le nombre de 5 membres (ou de 7 si les actions de la Société viennent à être 
admises aux négociations sur un marché règlementé). 

Nomination – Révocation – Démission du Directoire (article 17 des statuts)  

Le Directoire est nommé pour une durée de six [6] ans par le Conseil de surveillance qui pourvoit au 
remplacement de ses membres décédés ou démissionnaires conformément à la loi. 

Les membres du Directoire sont choisis ou non parmi les actionnaires ils sont obligatoirement des 
personnes physiques. 

 



 

6 
 

Si le capital social est inférieur à 150 000 Euros, une seule personne peut être désignée par le Conseil de 
surveillance pour exercer les fonctions dévolues au Directoire avec le titre de Directeur général unique. 

Aucune personne ne peut être nommée membre du Directoire si elle ne remplit pas les conditions de 
capacité exigées des administrateurs de Sociétés Anonymes, si elle tombe sous le coup des 
incompatibilités, déchéances ou interdictions lui interdisant l'accès à ces fonctions, si elle est 
commissaire aux comptes de la Société, ou a cessé ses fonctions de commissaire aux comptes de la 
Société depuis moins de cinq ans ou a exercé pendant ce même délai les fonctions de commissaire aux 
comptes dans une société contrôlée ou qui contrôle la Société dont il certifie les comptes, ou en est 
parente ou alliée dans les conditions fixées par l'article L.225-224 du Code de Commerce ou si elle est 
membre du Conseil de surveillance.  

Par contre, chaque directeur peut être lié à la Société par un contrat de travail qui demeure en vigueur 
pendant toute la durée de ses fonctions et à leur expiration. 

Nul ne peut être nommé membre du Directoire s'il est âgé de plus de 70 ans. Le membre du Directoire en 
exercice est réputé démissionnaire d'office à la clôture de l'exercice social au cours 
duquel il a atteint cet âge. 

Tout membre du Directoire est révocable par I' Assemblée Générale Ordinaire. Tout directeur révoqué 
sans motif ou pour des motifs étrangers à sa gestion a droit à une indemnité qui réparera l'entier 
préjudice subi. 

La révocation d'un directeur n'entraine pas le licenciement de celui-ci, s'il est également salarié de 
l'entreprise sociale. 

Les directeurs peuvent démissionner librement sous réserve que cette démission ne soit pas données 
à contretemps ou dans l’intention de nuire à la Société.  

Rémunération des membres du Directoire (article 19 des statuts) 

Le Conseil de surveillance fixe le mode et le montant de la rémunération de chacun des membres du 
Directoire. 
 
Pouvoirs et obligations du Directoire (article 20 des statuts) 

Le Directoire est investi de tous les pouvoirs nécessaires à la gestion du patrimoine social et peut, à cet 
effet, effectuer tous actes et passer tous contrats de toute nature et toute forme engageant la Société, à 
l’exception de ceux qui concernent les cessions d'immeubles par nature, la cession totale ou partielle de 
participations, la constitution de suretés ainsi que les cautions, avals et garanties qui sont nécessairement 
soumis à l'autorisation du Conseil de surveillance. Aucune restriction de ces pouvoirs n'est opposable 
aux tiers et ceux-ci peuvent poursuivre la Société en exécution des engagements pris en son nom par les 
membres du Directoire dès lors que leur nom a été régulièrement publié. 

En conséquence, et sous réserve de ce qui est dit ci-dessus, chaque membre du Directoire a la signature 
sociale et peut, dans les limites de l'objet social, et sous sa responsabilité personnelle à l'égard de la 
Société, souscrire tout contrat, prendre tout engagement, effectuer toute renonciation, signer tout 
compromis et agir en toute circonstance au nom de la Société, sans avoir à produire de pouvoirs 
spécialement donnés à cet effet, et ceci même si les actes en question sont soumis à l'autorisation du 
Conseil de surveillance par les statuts, les tiers étant déchargés de toute obligation d'avoir à s'assurer que 
cette autorisation a été obtenue. 

Conformément à l’article L 225-68 du code de commerce, le Directoire devra demander l'autorisation du 
Conseil de surveillance chaque fois qu'il cèdera des immeubles par nature, qu'il cèdera totalement ou 
partiellement des participations, qu'il constituera des suretés ou qu'il accordera le cautionnement, l'aval 
ou la garantie financière de la Société, et que ces opérations sortiront des limites de l'autorisation 
générale que le Conseil de surveillance lui aura accordée conformément aux articles R.225-53 et R.225-
54 du Code de Commerce. 
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Sauf en matière de cautions, avals et garanties, l'absence d'autorisation est inopposable aux tiers, à moins 
que la Société ne prouve que ceux-ci en avaient connaissance ou ne pouvaient l'ignorer. 

De même, seront soumises à l'autorisation préalable du Conseil de surveillance à titre de mesure 
strictement interne inopposable aux tiers, les prêts, les emprunts, les opérations de crédit-bail, les achats 
d'immeubles, la constitution de sociétés et tous apports à des sociétés constituées ou à constituer, ainsi 
que toute prise d'intérêt dans ces sociétés. 

Les opérations non visées expressément ci-dessus peuvent être accomplies sans autorisation préalable du 
Conseil. En cas de refus du Conseil de surveillance d'autoriser une des opérations visées ci-dessus, le 
Directoire peut, s'il le juge utile, convoquer extraordinairement une Assemblée Générale Ordinaire qui 
pourra accorder l'autorisation en cause et tirer toutes conséquences du différend surgi entre les organes 
sociaux. 

Seront, en outre, soumises à l'autorisation préalable du Conseil de surveillance les projets relatifs aux 
opérations suivantes, dès lors que la Société et/ou l'une de ses filiales en sont parties : 

- l'acquisition ou le transfert, par quelque moyen juridique que ce soit (cession, apport en nature, 
apport partiel d'actif soumis au régime juridique des scissions...) ;  

- d'un actif immobilisé inscrit ou à inscrire au bilan d'une des sociétés incluses dans le périmètre de 
consolidation de la [Société] et dont le prix de cession ou la contre-valeur du transfert ou le 
montant figurant à l'actif correspond à la plus faible des valeurs suivantes : 5% du Chiffre d'affaires 
hors taxe consolidé de la Société ou € 760.000 (€ sept cent soixante mille) ; 

- la prise en location-gérance d'un fonds de commerce ou toute convention ayant pour effet ou étant 
susceptible d'avoir pour effet, par quelque moyen juridique que ce soit, l'inscription à l'actif du 
bilan d'une société incluse dans le périmètre de consolidation de la [Société] de tout fonds de 
commerce, immeuble, clientèle, branche d'activité, titre de participation tel que des actions, parts 
sociales ou parts d'intérêts d'une société, société en participation, groupement ou autre ; 

- tout nouveau bail ou toute modification substantielle de tout bail actuel, notamment quant aux 
loyers, avec un bailleur dans lesquels, les actionnaires majoritaires et/ou leurs proches, détiennent 
directement ou indirectement des intérêts ou participations, 

- toute décision concernant la rémunération versée (salaires et/ou indemnités de fonction) à des 
actionnaires majoritaires ;  

- toute décision relative à la distribution de sommes aux actionnaires et notamment distribution de 
réserves, bénéfices ou primes, acomptes sur dividendes et réduction de capital non motivée par des 
pertes. 

Le Président du Directoire ou le Directeur général unique et les membres du Directoire sont autorisés à 
substituer partiellement dans leurs pouvoirs tous mandataires spéciaux qu'ils aviseront. 
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3.2.2 Composition du directoire à la date des présentes   
 

 
Aucune évolution de la composition du directoire n’est envisagée à l’issue de la réalisation de l’offre 
publique. 

3.2.3 Principales stipulations des statuts régissant le conseil de surveillance (articles 21 et 22 des statuts) 
 

Conformément à la loi, le Conseil de surveillance est composé au minimum de trois (3) membres et ne 
pourra dépasser dix-huit (18) membres, sous réserve de la dérogation prévue par la loi en cas de fusion. 
 
Les membres du Conseil de surveillance, personnes physiques ou personnes morales, sont élus par 
l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires, parmi ses membres, à la majorité simple, pour une 
durée de six (6) ans. Ils sont rééligibles. Ils prendront le titre de « conseillers ». En cas de fusion ou de 
scission, la nomination peut être faite par l’Assemblée Générale Extraordinaire. 

 
L'accès aux fonctions de conseiller est soumis aux conditions de cumul de postes édictées par la loi. Il est 
interdit aux membres du Directoire ainsi qu'aux commissaires aux comptes anciens ou actuels et à leurs 
parents et alliés dans les conditions fixées par la loi. 
 
Lorsque la personne morale révoque son représentant, elle est tenue de pourvoir en même temps à son 
remplacement. Le mandat de représentant permanent désigné par une personne morale nommée au 
Conseil de surveillance lui est donné pour la durée du mandat de cette dernière. Si la personne morale 
révoque le mandat de son représentant permanent elle est tenue de notifier sans délai à la Société, par 
lettre recommandée, cette révocation ainsi que l'identité de son nouveau représentant permanent. Il en est 
de même en cas de décès ou de démission du représentant permanent. 
 
La désignation du représentant permanent ainsi que la cessation de son mandat sont soumises aux mêmes 
formalités de publicité que s'il était membre du Conseil de surveillance en son nom propre. 
 
Lorsqu'un conseiller vient à démissionner ou à décéder en cours de fonctions, il peut être remplacé par 
cooptation dès lors que le nombre des conseillers restant en exercice n'est pas égal ou supérieur à douze 
en application des dispositions du présent article. 
 

Nom et 
prénom ou 

dénomination 
sociale 

Date de la 
première 

nomination 

Date du 
dernier 

renouvellement 
de mandat 

Date 
d’échéance 
du mandat 

en cours 

Fonctions 
principales 
exercées au 
sein de la 
Société 

Fonctions principales 
exercées en dehors de la 

Société 

Nombre 
d’actions 

détenues dans 
Serma Group 

Philippe Berlié 08/06/2007 24/04/2013 2019 
Président et 
membre du 
Directoire 

- Président de Financière 
Watt 

- Président de Financière 
Ampère Galilée 

- Directeur Général de Serma 
Ingénierie 

- Directeur Général de Serma 
Energy 

- Cogérant Serma Gmbh 
- Gérant de la SARL 

Servassist 
- Gérant de la SCI La 

Rochelle 

0 

Mirentxu 
Camblong 14/06/2016 - 2019 Membre du 

Directoire 

- Directrice Générale de 
Serma Technologies 

- Administrateur de Watt 
Participations 

0 

Francis Dupouy 14/06/2018 - 2019 Membre du 
Directoire 

- Directeur Général de 
Science Et Surface 0 
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Les nominations effectuées par le Conseil, en vertu de ces dispositions, sont soumises à la ratification de 
la prochaine Assemblée Générale Ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes 
accomplis antérieurement par le Conseil n'en demeurent pas moins valables. 
 
Lorsque le nombre des membres du Conseil de surveillance est devenu inferieur à trois, le Directoire doit 
convoquer immédiatement l’Assemblée Générale Ordinaire en vue de compléter l'effectif du Conseil de 
surveillance. 
 
Les conseillers sont révocables par l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tout moment, sans 
préavis ni indemnité. 

3.2.4 Composition du conseil de surveillance à la date des présentes   
 

 

Nom et 
prénom ou 

dénomination 
sociale 

Date de la 
première 

nomination 

Date du 
dernier 

renouvellement 
de mandat 

Date 
d’échéance 
du mandat 

en cours 

Fonctions 
principales 
exercées au 
sein de la 
Société 

Fonctions principales exercées 
en dehors de la Société 

Nombre 
d’actions 
détenues 

dans 
Serma 
Group 

René Corbefin 08/07/2011 25/04/2014 AGOA tenue 
en 2020 

Président et 
membre du 

conseil 
N/A 0 

Michel Ortonne 30/09/2009 25/04/2014 AGOA tenue 
en 2020 

Vice-
Président et 
membre du 

conseil 

N/A 0 

Agnès 
Plagneux 29/09/2011 24/04/2013 AGOA tenue 

en 2019 
Membre du 

conseil 

- Présidente du Conseil 
d’Administration de l’INPI  

- Membre du « Governing 
Board » de l’EIT (Agence de 
la Commission Européenne)  

- Membre du Conseil 
d’Administration du CNRS  

- Membre du Conseil 
d’Administration de l’INRIA  

- Membre du Conseil 
d’Administration de 
ODONTELLA 

- Présidente de AP ART 

1.730 

Georges Louis 
Ladeveze 26/09/2013 30/06/2016 AGOA tenue 

en 2022 
Membre du 

conseil N/A 0 

Jean-Claude 
Etelain 30/06/2016 / AGOA tenue 

en 2022 
Membre du 

conseil 
- Président de la société 

ACCEL’IMAGE 0 

Marc Dus 22/05/2018 / AGOA tenue 
en 2024 

Membre du 
conseil N/A 0 

Daniel Trias 22/05/2018 / AGOA tenue 
en 2024 

Membre du 
conseil 

- Administrateur de WATT 
PARTICIPATIONS 0 

Financière Watt 18/09/2018 / AGOA tenue 
en 2022 

Membre du 
conseil 

- Présidente de Serma Ingenierie 
- Présidente de ID MOS 
- Présidente de Hcm.Systrel  
- Présidente de Serma Safety 

And Security  
- Présidente de Serma 

Technologies  
- Présidente de Serma Energy  
- Présidente de Science Et 

Surface 
- Présidente de Nes Group 

1 
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Aucune évolution de la composition du conseil de surveillance n’est envisagée à l’issue de la réalisation 
de l’offre publique. 
 

4. EVENEMENTS RECENTS INTERVENUS DEPUIS LE DEBUT DE L’EXERCICE EN COURS 

4.1. Assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires de la Société 
 

Le 22 mai 2018, l’assemblée générale annuelle des actionnaires de la Société s’est réunie sur l’ordre du 
jour suivant :  

 
- Rapport de gestion du Directoire et rapport de gestion du groupe ;  
- Rapport général des commissaires aux comptes sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 

2017 et sur les comptes consolidés ;  
- Examen et approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ;  
- Quitus aux membres du Directoire ; 
- Affectation du résultat de l’exercice ;  
- Présentation et approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ;  
- Lecture du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées à l’article 

L. 225-86 du Code de commerce et approbation desdites conventions ;  
- Nomination de deux nouveaux membres du Conseil de Surveillance ;  
- Renouvellement du mandat de l’un des co-commissaires aux comptes titulaires ;  
- Renouvellement du mandat de l’un des co-commissaires aux comptes suppléants ;  
- Pouvoirs à donner à l'effet d'effectuer les formalités légales de publicité. 

 
Le 14 juin 2018, la Société a procédé à la mise en paiement des 7.996.225,20 euros de dividendes, 
conformément à l’affectation du résultat décidée par l’assemblée générale annuelle susvisée.  

4.2. Modification de la structure du capital social de la Société 
 

Préalablement à la réalisation de l’Opération (tel que défini ci-après), le capital et les droits de vote de 
Serma Group étaient répartis comme suit :  
 

Actionnaires Nombre 
d’actions 

% du capital Nombre de 
droits de vote 

% des 
droits de 

vote 
Financière Ampère Galilée 1.141.447 99,21% 1.634.252 99,18% 
Public 9.089 0,79% 13.573 0,82% 
Total 1.150.536 100,0% 1.647.825 100,0% 

 
Le 26 juin 2018, par suite de l’acquisition d’un bloc d’actions de la société Financière Ampère Galilée, 
elle-même détentrice de 99,21% du capital et 99,18% des droits de vote de la société Serma Group, la 
société Financière Watt a acquis directement et indirectement un total de 46 085 055 actions et de 
4 447 201 obligations convertibles représentant 100% du capital (dilué) de Financière Ampère Galilée et 
détient donc désormais indirectement 99,21% du capital et 99,18% des droits de vote de Serma Group 
(l’« Opération »).  
 
A la connaissance de la Société, Financière Watt ne détient, seule ou de concert, aucune autre action ou 
droit d’acquérir des actions de la Société en dehors (i) de l’unique action Serma Group qu’elle a acquise 
auprès de Financière Ampère Galilée dans le cadre de l’Opération et (ii) des 1 141 446 actions détenues 
par Financière Ampère Galilée (laquelle est détenue, directement et indirectement, à 100% par Financière 
Watt à l’issue de l’Opération). 
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En conséquence, à la connaissance de la Société, le capital et les droits de vote de Serma Group sont 
répartis comme suit à la date des présentes : 

 
Actionnaires Nombre 

d’actions 
% du capital Nombre de 

droits de vote 
% des 

droits de 
vote 

Financière Ampère Galilée 1.141.446 99,21% 1.634.251 99,18% 
Financière Watt 1 - 1 - 
Public 9.089 0,79% 13.500 0,82% 
Total 1.150.536 100,0% 1.647.752 100,0% 

4.3. Modifications intervenues sur la composition du Directoire et du conseil de surveillance de la 
Société 

 
Depuis le début de l’exercice en cours, les modifications suivantes sont intervenues au sein de ses organes 
de direction et de surveillance :  

 
- Nomination, en qualité de membres du directoire de la Société, de Monsieur Francis Dupouy en 

remplacement de Monsieur Marc Dus ; et  
 

- Nomination, en qualité de membres du conseil de surveillance de la Société, de (i) Messieurs 
Daniel Trias et Marc Dus et (ii) Financière Watt, en remplacement de Financière Ampère Galilée. 

4.4. Déclaration de franchissement de seuils 
 

Conformément aux dispositions de l'article 233-7 du Code de commerce, Financière Watt a déclaré à 
l'AMF et à la Société, par courrier en date du 14 novembre 2018, à titre de régularisation, avoir franchi en 
hausse, le 26 juin 2018, indirectement par l’intermédiaire FAG qu’elle contrôle, les seuils de 50% et 95% 
du capital et des droits de vote de la Société, et détenir directement et indirectement à cette date 1 141 447 
actions Serma Group représentant 1 634 252 droits de vote, soit 99,21% du capital et 99,18% des droits 
de vote de cette dernière. Cette déclaration a fait l'objet d'un avis publié par l'AMF le 14 novembre 2018 
sous le numéro 218C1837.  

4.5. Orientations stratégiques récentes 
 

Néant 

4.6. Faits exceptionnels et litiges 
 

Il n’existe pas de procédure gouvernementale, judiciaire ou d’arbitrage, y compris toute procédure dont la 
société a connaissance, qui est en suspens ou dont elle est menacée, susceptible d’avoir ou ayant eu au 
cours des douze derniers mois des effets significatifs sur la situation financière ou la rentabilité de la 
société et/ou du groupe. 
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4.7. Communiqués de presse publiés depuis le 1er janvier 2018  

4.7.1. Communiqués de presse du 20 septembre 2018 : Nes rejoint le Groupe Serma 
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4.7.2. Communiqué de presse du 13 novembre 2018 : Evolution actionnariale dans le holding de 
détention de SERMA Group et projet d’offre publique d’achat simplifiée (« OPAS ») visant les 
actions de SERMA Group 

 



 

15 
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4.7.3. Communiqués de presse du 23 novembre 2018 : Communiqués de presse normé sur le dépôt de 
l’Offre et la mise à disposition du projet de note en réponse. 
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5. ATTESTATION DE LA SOCIÉTÉ RELATIVE AU PRÉSENT DOCUMENT 
 

« J’atteste que le présent document, qui a été déposé le 20 décembre 2018 et sera diffusé au plus tard la 
veille du jour de l’ouverture de l’Offre, comporte l’ensemble des informations requises par l’article 231-
28 du règlement général de l’AMF et par son instruction n° 2006-07, dans le cadre de l’offre publique 
d’achat simplifiée initiée par Financière Watt et visant les actions de la société Serma Group. 
 
Ces informations sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de 
nature à en altérer la portée. » 
 
Serma Group 
Représentée par Monsieur Philippe BERLIE, Président du Directoire 


